
2. Intégration économique et ZLEA

L'essentiel des discussions sur ce thème, comme sur les deux autres d'ailleurs, s'est

déroulé dans la perspective d'une intêgration contientale qui devrait 8tre articulée non seulement à

des impératifs d'ordre strictcment économique, mais qui devrait également faire droit à des

exigences sociales fortcs. Alors que la mondialisation des marchéqsSollicite et fait de plus en plus

appel au travail des femmes pour réduire les coûIts de main-d'oeuvre, que la création d'un

environnement favorable aux affaires et aux investissements suppose la flexilUisation des marchés,

parfois même au détriment de la protection de certains droits fondamentaux, un nouvel accord

hémisphérique ne devrait pas servir à rajuster à la baisse les normes sociales;'syndicales et

environnementales. il es donc nécessaire que le gouvernement reconnaisse que la libéralisation des

marchés peut avoir des effets néfastes sur les communautés humaines et sur les milieux de vie.

C'est pourquoi, aux yeux de plusieurs participants, le gouvemrnent fédéral devrait à tout prix

prendre le «dcadcrships en ces niatièrcs et faire reconneltre, par ses partenaires, l'impérieuse

nécessité de réglementer le marché, que ce soit au plan national on au plan international, en

adoptant des mesures concrètes dans le cadre des négociations hémisphériques en coutrs et à venir.

L'intégration économique doit se faire sur la base d'échanges égalitaires, en intégrant des

ration devrait utiliser des indicateurs de

outils d'évaluation. Une telle analyse devrait


